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Obligation des grands-parents à coopérer à la détermination de la paternité 

Situation

En 1993, une mère non mariée a accouché de l’enfant EM. Le père de l’enfant n’était pas connu. L’AT a alors intenté une procédure en paternité. La personne indiquée par la mère a été confrontée à la supposition. Du fait qu’il n’était pas entièrement exclu que cette personne soit le père, une procédure ADN a été mise en place. Celle-ci a toutefois montré que la personne indiquée ne pouvait être le père. D’autres investigations n’ont pas abouti à de nouveaux résultats, ce qui a amené l’AT de l’époque à  clore l’affaire. Par ailleurs, la mère s’est mise avec un nouveau compagnon qui voulait l’épouser et adopter l’enfant.

Entre-temps, il a fallu prendre des mesures tutélaires pour l’enfant. Lors de l’audition de la mère, l’AT a appris que celle-ci a mentionné vis-à-vis d’EM une autre personne comme père possible. Mais l’autorité de tutelle actuelle ignore le séjour de cette personne.  En revanche, les parents (éventuellement les grands-parents) de celle-ci ont pu être identifiés. 

En s’enquérant auprès de l’institut médico-légal, l’AT a appris qu’une paternité peut être établie avec une grande probabilité via les grands-parents. 

Si les supposés grands-parents consentent de leur plein gré au test, la procédure pourrait se faire sans problème. Mais s’ils refusent, nous sommes confrontés aux questions suivantes auxquelles l’AT souhaite préalablement obtenir une réponse:

Questions:

1. Les „grands-parents“ sont-ils obligés de participer au test? 

2. Est-ce l’AT ou le tribunal qui peut obliger les „grands-parents“ à participer au test? 

3. Quelle voie judiciaire est nécessaire?

4. Y a-t-il d’autres propositions de solution.

5. A votre avis, une détermination de la paternité via les grands-parents pourrait-elle soulever des problèmes qui porteraient préjudice à EM ou à d’autres personnes?  

Considérants

1. La procédure de constatation ou de contestation de la filiation est réglée par le droit procédural cantonal, le CCS fournissant toutefois des standards minimaux que les cantons doivent respecter. En fait partie la disposition contenue dans l’art 254, chiffre 2  qui stipule que les parties et les tiers sont tenus de prêter leur concours aux expertises qui sont nécessaires pour élucider la filiation et qui peuvent leur être imposées sans danger pour leur santé. 

Sont considérés comme tiers notamment les parents du père présumé (C. Hegnauer, Berner Kommentar, N 79 et 156 au sujet de l’rt. 254 CCS; Andrea Büchler, Aussergerichtliche Abstammungsuntersuchungen, ZVW 2005 S. 32, 36; ATF 5P.466/2001).


2. Si le nom du père présumé est connu, on peut intenter une action en paternité contre celui-ci. L’instance locale compétente est le tribunal du domicile de l’une des parties au moment de la naissance ou de l’action (art. 16 Loi fédérale sur les fors en matière civile, LFors, SR 272). Dans le cadre de cette procédure, les grands-parents de l’enfant peuvent être obligés à prêter concours si le domicile ou le séjour du défendeur n’est pas connu et ne peut pas être identifié via les proches du père présumé. Dans le cas contraire, le défendeur peut être convoqué directement.


3. Un enfant peut intenter une action contre son père jusqu’à une année après sa majorité. Dans le cas présent, ce délai n’est pas encore échu, puisque l’enfant a 15 ans aujourd’hui.


4. Ainsi, nous pouvons répondre à vos questions comme suit

a. Les «grands-parents» sont-ils obligés de participer au test? 
Oui, en vertu de l’art. 254, chiffre 2 CCS.

b. Est-ce l’AT ou le tribunal qui peut obliger les «grands-parents» à participer au test?
L’obligation ne peut être faite que par le tribunal, l’autorité de tutelle n’a pas la compétence requise (art. 34 Loi fédérale sur l’analyse génétique humaine LAGH, SR 810.12). Il est toutefois possible de motiver les grands-parents à une élucidation extrajudiciaire qui permet d’éviter les frais de procédure en cas de résultat négatif (message relatif à la LAGH, Feuille fédérale 2002, p. 6841 ss., chiffre  2.71).

c. Quelle voie judiciaire est nécessaire?
Audition de la mère de l’enfant par l’AT et examen de la crédibilité de sa déclaration, institution d’une curatelle selon l’art. 309 CCS et autorisation du curateur à la paternité d’intenter une action en paternité (art. 421, chiffre 8 CCS). Ensuite, action en paternité intentée par l’enfant représenté par le curateur contre le père présumé.  
d. Y a-t-il d’autres propositions de solution?
Comme exposé sous b), il s’agirait de chercher le dialogue avec les parents du père présumé qui connaissant peut-être l’adresse de leur fils. Ceci pourrait ouvrir la possibilité d’entrer en contact direct avec celui-ci pour apprendre éventuellement davantage sur la chance qu’il soit la personne recherchée.

Il ne faut toutefois pas oublier qu’une action en entretien ne peut être intentée que pour l’année qui précède l’ouverture de l’action (art. 279 CCS). Dans le cas présent, cela signifie qu’avec chaque jour qui passe, l’enfant perd des contributions d’entretien dans la mesure où la mère ne peut prendre celui-ci en charge intégralement à elle seule. C’est pourquoi il ne faudrait pas hésiter, mais mettre l’action en paternité et en entretien rapidement en route.

e. A votre avis, une détermination de la paternité via les grands-parents pourrait-elle soulever des problèmes qui porteraient préjudice à EM ou à d’autres personnes?    
Non, de tels problèmes ne sont pas à craindre tant que soit les personnes concernées par l’élucidation extrajudiciaire ont donné leur consentement soit les relevés de preuves ont été ordonnés dans le cadre d’une procédure judiciaire. Seule une élucidation sans connaissance des personnes concernées serait punissable (art. 36 LAGH).
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 13 mai 2008
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